
CHAPITRE 53

Loi de la Régie de l'assurance-maladie
du Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Un organisme, ci-après appelé «la
Régie » est institué sous le nom, en
français, de « Régie de l'assurance-maladie
du Québec », et, en anglais, de « Québec
Health Insurance Board ».

2 . La Régie a pour fonctions d'éla-
borer et de mettre en place, avant le 1er

juillet 1970, de concert avec le ministre
de la santé et le ministre du revenu et
sous l'autorité du lieutenant-gouverneur
en conseil, les mécanismes administratifs
requis pour l'instauration au Québec d'un
régime d'assurance-maladie qui sera uni-
versel quant aux assurés et public quant
à son application et à son financement.

Ces mécanismes comprennent les dis-
positions de toute entente générale inter-
venue pour les fins de ce régime entre le
ministre de la santé, la Fédération des
médecins spécialistes du Québec et la
Fédération des médecins omnipraticiens
du Québec, entente déterminant notam-
ment les modes de participation à ce
régime des membres de la profession
médicale, les conditions de l'exercice de
leur profession et les normes relatives à
leur rémunération, aux fins de ce régime.
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Ce régime, qui sera appliqué par la
Régie à compter du 1er juillet 1970, ne
pourra toutefois être mis en oeuvre que
suivant une autre loi de la Législature
qui en prévoira les modalités,

3 . La Régie est une corporation au
sens du Code civil et elle est investie des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la pré-
sente loi lui confère.

4 . La Régie jouit des droits et privi-
lèges d'un mandataire du gouvernement.

Les biens meubles et immeubles en
possession de la Régie font partie du
domaine public, mais l'exécution des
obligations de la Régie peut être pour-
suivie sur ces biens.

5 . La Régie n'engage qu'elle-même
lorsqu'elle agit en son propre nom,

6 . La Régie a son siège social dans la
Ville de Québec; elle peut toutefois le
transporter dans une autre localité avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil; un tel changement entre en vi-
gueur sur publication d'un avis à cet
effet dans la Gazette officielle du Québec.

La Régie peut tenir ses séances à tout
endroit du Québec.

7 . La Régie est formée de douze mem-
bres, dont un président et un vice-
président, tous nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui fixe le traite-
ment ou, s'il y a lieu, le traitement
additionnel, les honoraires et les alloca-
tions de chacun d'eux.

Le président est nommé pour dix ans
et les autres membres pour trois ans.

Deux de ces membres sont nommés
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde des affaires, deux
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde du travail et un
après consultation des organismes les plus
représentatifs des professions de la santé,
autres que la profession médicale; trois
autres de ces membres, qui doivent être
des médecins autorisés en vertu de la loi à
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exercer leur profession dans le Québec,
sont nommés, l'un sur la recommandation
de l'association représentant les médecins
spécialistes du Québec, un autre sur la
recommandation de l'association repré-
sentant les médecins omnipraticiens du
Québec et l'autre, sur la recommandation
conjointe de ces deux associations.

Trois autres membres sont nommés
parmi les fonctionnaires du gouvernement
ou de ses organismes.

8 . Les membres de la Régie demeurent
en fonction, nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

9 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident par suite d'absence ou de maladie,
il est remplacé par le vice-président;
lorsqu'un autre membre est ainsi inca-
pable d'agir, il peut être remplacé par une
personne nommée pour exercer ses fonc-
tions pendant que dure son incapacité,
par le lieutenant-gouverneur en conseil
qui fixe ses honoraires.

1 0 . Le président est directeur général
de la Régie.

1 1 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés de la Régie
sont nommés et rémunérés suivant la
Loi de la fonction publique (1965, lre

session, chapitre 14).

1 2 . Aucun membre de la Régie ne
peut, sous peine de déchéance de sa
charge, avoir un intérêt direct ou indirect
dans une entreprise mettant en conflit son
intérêt personnel et celui de la Régie.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

Elle n'a pas lieu non plus dans le cas
d'un membre qui reçoit des honoraires
pour des soins professionnels donnés dans
l'exercice de ses fonctions.

1 3 . Le président doit s'occuper exclu-
sivement du travail de la Régie et des
devoirs de sa fonction.
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1 4 . Le président et directeur général
est responsable de l'administration de la
Régie dans le cadre de ses règlements de
régie interne; ces règlements doivent, pour
entrer en vigueur, être approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 5 . Le quorum de la Régie est de six
membres dont le président ou, dans les
cas prévus à l'article 9, le vice-président.

En cas d'égalité des voix, le président
ou, dans les cas prévus à l'article 9, le
vice-président, a un vote prépondérant.

1 6 . Les procès-verbaux des séances
de la Régie, approuvés par elle et certifiés
par le secrétaire ou par tout autre fonc-
tionnaire de la Régie désigné par les
règlements adoptés à cette fin par la
Régie, sont authentiques; il en est de
même des documents et des copies éma-
nant de la Régie ou faisant partie de ses
archives, lorsqu'ils sont ainsi certifiés.

1 7 . Les membres de la Régie de même
que ses fonctionnaires et employés ne
peuvent être poursuivis en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

18. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser là Régie à conclure des
accords avec tout gouvernement ou orga-
nisme ainsi qu'avec toute personne, asso-
ciation, société ou corporation, dans le but
de favoriser l'exécution de la présente loi.

1 9 . L'année financière de la Régie se
termine le 31 mars de chaque année.

20. La Régie doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, faire au ministre
de la santé un rapport de ses activités
pour son année financière précédente; ce
rapport doit aussi contenir tous les ren-
seignements que le ministre de la santé
peut prescrire.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou,
si elle ne l'est pas, dans les trente jours
de l'ouverture de la session suivante.
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La Régie doit fournir au ministre de la
santé tout renseignement qu'il requiert
sur ses opérations.

2 1 . Les livres et les comptes de la
Régie sont vérifiés chaque année par
l'auditeur de la province et en outre
chaque fois que le décrète le lieutenant-
gouverneur en conseil; ses rapports doi-
vent accompagner le rapport annuel de la
Régie.

2 2 . Avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, la Régie
peut contracter des emprunts par billets,
obligations ou autres titres, à un taux
d'intérêt et à toutes autres conditions que
détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil.

23. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine:

a) garantir le paiement en capital et
intérêts de tout emprunt de la Régie ainsi
que l'exécution de toute obligation de
cette dernière;

b) autoriser le ministre des finances à
avancer à la Régie tout montant jugé
nécessaire pour l'exécution de la présente
loi, à un taux d'intérêt, pour le laps de
temps et aux autres conditions que déter-
mine le lieutenant-gouverneur en conseil.

Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à payer en vertu de ces garan-
ties ou à avancer à la Régie sont prises à
même le fonds consolidé du revenu.

2 4 . Les deniers requis pour la mise
en application de la présente loi sont pris,
jusqu au 1er juillet 1970, à même les
sommes obtenues en vertu des articles 22
et 23, et, à compter de cette date, à même
les sommes perçues pour les fins de la
présente loi, qui lui sont remises avec les
intérêts et pénalités s'y rapportant, déduc-
tion faite des remboursements et compte
tenu des ajustements découlant d'ententes
ainsi que des frais de perception déter-
minés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

2 5 . Nonobstant l'article 11, le secré-
taire ainsi que les autres fonctionnaires et
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employés de la Régie sont, jusqu'au 1er

juillet 1970, nommés et rémunérés d'après
les effectifs, normes et barèmes établis
par règlement de la Régie approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil; s'ils sont
encore en fonction à cette date, la Loi
de la fonction publique leur devient alors
applicable sans autre formalité.

Jusqu'au 1er juillet 1970, le secrétaire
ainsi que les fonctionnaires et employés
de la Régie qui ne sont pas régis par une
convention collective de travail ne peu-
vent être destitués que conformément à
l'article 61 de la Loi de la fonction publi-
que.

2 6 . Le ministre de la santé est chargé
de l'application de la présente loi.

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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